
[bookmark: _GoBack](NOM DU PAYS) ………………………………
Cour d’appel de ……………………………..
Tribunal de …………………………………..
Réf/Dossier : N° RP/Année ……..…………..                        
                       N° RI/Année  ……..…………..       




Objet : DEMANDE D’ENTRAIDE JUDICIAIRE PENALE 




Nous (titre, nom, prénom, fonction, etc. de l’autorité dans l’Etat requérant).
Ayant pour adresse  (BP, E-mail, tel, télécopie, etc. et toutes informations pouvant faciliter le contact de l’autorité de l’Etat requérant).

A (titre et fonction de l’autorité dans l’Etat requis).
Ayant pour adresse (BP, E-mail, tel, télécopie, etc. de l’autorité de l’Etat requis)


Avons l’honneur de demander à (l’autorité judiciaire compétente dans l’Etat requis) l’entraide judiciaire suivante :  

Objet de la demande : 
(décrire l’acte objet de votre demande d’entraide en précisant les formes particulières d’exécution afin de permettre à l’autorité de l’Etat requis d’y accéder autant qu’elles ne sont pas contraires ou prescrites par sa législation interne): 
· Surveillance, interception ou enregistrement de toute activité, mouvement ou toute communication de (nom, prénoms, adresse, etc. de la personne suspectée tout en indiquant les moyens de communication à surveiller n° téléphone, cellulaire, fax, fournisseur d’accès internet, etc. expliquer pourquoi la surveillance/l’interception/l’enregistrement est préférable aux autres méthodes moins intrusives et indiquer à quelle date au plus tard cette mesure doit cesser),
·  Collecte de preuves écrites, recueil de déposition, de témoignage (préciser la méthode de collecte de preuves par procès verbal, enregistrement, sous serment, etc., préciser l’identité et le domicile de chaque témoin, préciser si vous souhaiterez que vous ou un enquêteur participe ou assiste à la collecte et quelles en sont les raisons, lister éventuellement les sujets à couvrir et les questions précises à poser, décrire les raisons qui laisseront penser que tel témoin aura besoin de protection,
· Signification d’actes judiciaires (souhaiter obtenir la signification de documents exemple : citation, assignation, notification de jugement, etc., et spécifier éventuellement la procédure à suivre pour satisfaire aux dispositions du droit interne) 
· Perquisition-saisie (décrire les éléments de preuves recherchés et les lieux où doivent être effectuées les perquisitions et/ou la saisie en précisant que la perquisition, la saisie ou la remise se fassent au regard de la législation de l’Etat requis. Pour cela il conviendra de mentionner les éléments probants/soupçons à votre disposition)
· Examen d’objet, visite de lieux,  
· Fourniture d’informations, de pièces à conviction, d’estimations d’experts, des originaux et/ou copie certifiée conforme de dossiers et documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et de société, 
· Certifier l’authenticité de documents (administratifs, bancaires, financiers, commerciaux ou de société, etc.) 
· Identifier et localiser des produits de crime, des biens, ou autres à des fins probatoires (cette demande peut être faite sans demander la confiscation ou saisie, afin seulement de recueillir des éléments de preuves).  
· Faciliter la comparution volontaire de personnes en justice (expliquer en quoi le témoin peut apporter son concours à la justice, précisez si la personne a déjà consenti ou sinon demander à l’Etat requis de lui demander son consentement, indiquer en détail les frais logistiques et autres proposés par l’Etat requérant pour permettre cette comparution, donner l’assurance que le témoin ne sera pas détenu, poursuivi ou condamné pour des infractions commises antérieurement à sa présence sur le sol de l’Etat requérant, indiquer si une protection du témoin est nécessaire), 
· Transfert à titre provisoire d’une personne détenue pour témoignage (solliciter auprès de la personne concernée ou son avocat son consentement ou bien délivrer une demande d’entraide aux fins de recueillir son consentement, donner l’assurance que le témoin ne sera pas détenu, poursuivi ou condamné pour des infractions commises antérieurement à sa présence sur le sol de l’Etat requérant et l’assurance de remettre la personne transférée à l’Etat requis sans exigence d’engager une procédure d’extradition).
· Communication des antécédents judiciaires (ne nécessite pas généralement de demande formelle. Toutefois cette demande peut être présentée et justifiée comme une mesure préventive, eu égard au principe ne bis in idem pour éviter les doubles condamnations) 
· etc.).

Fondement juridique :
Vu (conventions, accords, arrangements, loi nationale, etc. servant de base juridique sur laquelle est fondée la présente demande d’extradition) dont copies ci-jointes (côtes n°….). 

Vu les dispositions (bases juridiques des actes demandés dans la législation nationale du pays requérant) dont copies ci-jointes (côtes n°….). 

Informations à échanger dans le cadre de la requête : 
Vu la procédure suivi contre ………………………………………………………… 

Poursuivi du chef de (avoir/s’être, le …….. (date des faits), à…………(lieu de commission) exposer avec le maximum de détail et précision les actes ou omissions retenus comme constituant les infractions conformément à la législation nationale de l’Etat requérant) dont copies de (PV d’enquête ou acte d’instruction) constatant les faits reprochés sont ci-joints (côte n°…..).

Faits qui sont qualifiés (qualification juridique des faits dans l’Etat requérant) non encore prescrits conformément à la loi dont copie est ci-jointe (Côte n°……). 

Prévus et punis par (dispositions pénales incriminant et sanctionnant lesdits actes ou omissions dans la législation de l’Etat requérant) dont copies ci-jointes (côte n°….). 

Exposé des faits

Il s’agit de faire un exposé des faits en vue de donner assez d’informations à l’Etat requérant des faits reprochés.

Vu (justifier pourquoi vous avez recouru à la demande de l’entraide sollicitée.).  

Urgence : 
Cette requête devrait être traitée en urgence, de préférence dans les meilleurs délais, pour les raisons suivantes (expliquer que l’état du dossier ou le délai de clôture ou délai de détention provisoire d’autres co-auteurs ou complices, par exemple, nécessite que votre demande soit traitée d’urgence).
Dans la limite où cette requête ne pourra être traitée en urgence, nous vous prions de contacter (l’autorité de l’Etat requérant) ci-dessous. 

Confidentialité : 
Cette requête devrait être traitée confidentiellement pour les raisons suivantes (expliquer pour justifier que l’état du dossier nécessite que le traitement de votre demande  soit  entourée de confidentialité et que la divulgation pourrait permettre à d’autres suspects de compromettre les chances de confiscation, ou l’effacement de preuve, etc.).
Dans la limite où cette requête ne pourra être traitée de façon confidentielle, nous vous prions de contacter (l’autorité de l’Etat requérant) ci-dessous. 

Garanties de réciprocité : 
Les autorités de (l’Etat requérant) s’engagent à fournir une assistance similaire aux autorités (l’Etat requis) en cas de demandes d’entraide émanant de leur part dans un domaine équivalent.

Garanties d’utilisation restrictive des informations fournies :
Toute information, document ou élément de preuve fourni dans le cadre de cette demande d’entraide par (l’autorité requise) à (l’autorité requérante) sera utilisé uniquement pour les besoins de l’enquête ou des poursuites ci-dessus mentionnées ; et ne sera utilisée à d’autres fins qu’après consultation et approbation de (l’autorité compétente de l’Etat requis).

Coordonnées et langues de l’autorité dans le pays requérant :
Je vous remercie de contacter (nom de l’autorité requérante, BP, E-mail, Tel, Télécopie, etc.), avec lequel vous pouvez communiquer en (Français/Arabe/Anglais, etc.) si vous avez besoin d’autres renseignements, ainsi que pour échanger sur l’état d’avancement de la demande ou de la procédure.

Conditions particulière d’exécution de la requête :
Les règles d’admissibilité des preuves dans (l’Etat requérant) exige que la requête soit exécutée (détailler les procédures particulières à suivre, les motifs et conséquences en cas de non respect)

Voie de transmission et accusé de réception :
Cette requête sera envoyée par (préciser la voie conventionnelle) et en copie par (préciser toute autre voie utilisée). Nous vous prions de bien vouloir, par tout moyen, nous accuser réception.

Veuillez accepter, (titre de l’autorité dans l’Etat requis), les assurances de ma très haute considération.


Lieu et Date (émission de la requête) 			

La signature et le sceau (de l’autorité requérante)



Liste des pièces jointes : 
………………………. N° de la côte ………. 
………………………. N° de la côte ………. 
………………………. N° de la côte ………. 
………………………. N° de la côte ………. 
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